


 
 
 
 

 

 

 

 

 

DELIBERATION DU BUREAU COMMUNAUTAIRE DU 15 SEPTEMBRE 2016 
 

SURVEILLANCE ET EXPLOITATION DU BARRAGE DE LAVALETTE - 2 LOTS - 
AUTORISATION DE SIGNER LES MARCHES / ACCORD CADRE 
 
 
 

Pour assurer la réalisation de prestations de surveillance et d’exploitation du barrage de 
Lavalette, Saint-Etienne Métropole a lancé le 15 avril 2016, un accord-cadre mono 
attributaire sans montant minimum avec un montant maximum sous la procédure d’un appel 
d’offres ouvert. 
 
Cette consultation est allotie de la manière suivante : 

- pour le lot 1 : exploitation du barrage de Lavalette, 
- pour le lot 2 : suivi du comportement du barrage.  

 
L’accord-cadre est conclu pour une période initiale de 1 an à compter du 01/01/2017 ou de la 
notification de l’accord-cadre si elle est postérieure à cette date jusqu’au 31/12/2017. 
L’accord-cadre peut être reconduit par période successive de 1 an pour une durée maximale 
de reconduction de 3 ans, sans que ce délai ne puisse excéder le 31 décembre 2020. 
 
Pour le lot n°1, le montant maximum est de 800 000 € HT pour la durée du marché soit 4 
ans. 
Pour le lot n°2, le montant maximum est de 120 000 € HT pour la durée du marché soit 4 
ans. 
 
Les critères intervenant pour le jugement des offres étaient pondérés de la manière 
suivante : 
 
Pour le lot n°1 :  
 

Critères Pondération 

1-Valeur technique 70 % 

2-Prix des prestations 30 % 

  
Pour le lot n°2 :  
 

Critères Pondération 

1-Valeur technique 60 % 

2-Prix des prestations 40 % 

  
 
La commission d’appel d’offres réunie le 09 septembre 2016 a décidé d’attribuer : 

- le lot 1 à l’entreprise BRL-E, 
- le lot 2 à l’entreprise ISL Ingénierie. 

 



 
Les dépenses correspondantes seront imputées au budget annexe Eau potable en 
fonctionnement et en investissement. 
 
 
 

Le Bureau de Saint-Etienne Métropole, après en avoir délibéré : 
 

- autorise Monsieur le Président, ou son représentant dûment habilité, à signer 
les contrats relatifs aux deux lots avec les sociétés attributaires de l’accord-
cadre conformément à la décision de la CAO, 
 

- les dépenses correspondantes seront imputées au budget annexe Eau potable. 
 
 

Ce dossier a été adopté à l’unanimité.  
 

Pour extrait, 
Le Président, 

 
Gaël PERDRIAU 

 
 

 

 


